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à Benjamin, en l’honneur d’une Caraïbe non citée.



AVANT-PROPOS





Paris, 184, boulevard Saint-Germain. Deux fausses mais robustes cariatides accueillent depuis 1878 l’adhérent et le visiteur au seuil de l’hôtel de la doyenne des sociétés de géographie, fondée en 1821 : l’une représente « le voyage par mer », l’autre incarne « le voyage à pied ». Double symbole d’une aventure humaine, celle de la passion de la vieille Europe, au siècle dernier, pour le transport outre-mer de ses enfants, de ses mythes et de sa civilisation, par l’intercession de l’explorateur représenté « sous l’aspect hâve et fiévreux d’un vagabond solitaire et barbu », selon le bon mot du regretté Robert Cornevin. « L’Europe n’est plus en Europe ! » s’écrie le comte Foucher de Careil en 1890 : c’est le résultat d’une expansion et d’un dépassement intenses, avec leurs rythmes, leurs pulsions et leurs difficultés, sous la forme de l’exploration et de sa suite logique, la colonisation.

Exploration et colonisation passionnèrent toutes sortes d’associations librement consenties de l’Ancien Continent, au premier chef les sociétés de géographie et autres Geographical Societies. Elles cherchèrent à faire partager à un public éclairé le goût d’une géographie comprise comme synonyme d’exploration, donc dans un sens très différent de celui de la vieille géographie historique – inventaire érudit de la succession des découpages territoriaux d’un État ou d’un continent – et du sens de la géographie scolaire… que le lecteur a peut-être connu. Quel que soit le souvenir gardé par ce dernier – et seule une opinion assez commune veut systématiquement que cette impression soit mauvaise –, à l’heure où planent en France sur l’enseignement de la géographie de lourdes menaces et en Europe les perspectives de l’unification, le lecteur trouvera dans ce livre le désir sincère de comprendre et d’expliquer le rôle joué, au cours du XIXe siècle français, dans le mouvement social et intellectuel, par les sociétés de géographie et leurs membres, hommes de la libre et volontaire association. Dans le mouvement social, car on cherchera à savoir qui étaient ces hommes, dans le mouvement intellectuel, car il sera vite compris que l’auteur s’est tôt senti interpellé par la nature des préoccupations mentales et des travaux que les sociétés de géographie eurent, poursuivirent ou entamèrent.

On trouvera donc ici l’histoire d’une osmose, maintenant totalement révolue, d’une fusion européenne, et en particulier française, entre géographie et exploration : on lira, en conséquence, une histoire du développement de la curiosité. Voltaire, déjà, avait écrit à l’article « géographie » du Dictionnaire philosophique qu’il était « bien difficile en géographie comme en morale de connaître le monde sans sortir de chez soi » ! Balzac lui-même, au fond, répondra au philosophe du siècle des Lumières par l’intermédiaire de deux de ses personnages, exceptions dans une Comédie humaine qui ne dépasse en général jamais les limites de l’Europe, car figures d’« explorateurs ». Armand de Montriveau, présent surtout dans La Duchesse de Langeais, s’embarque pour un voyage d’exploration en haute Égypte et dans les parties inconnues du centre de l’Afrique, en compagnie de Sixte du Châtelet : tribulations, tribus arabes, et même esclavage… Bien après la mort de Balzac, il s’agira d’une exploration colonisatrice, et c’est Charles Maunoir, très longtemps secrétaire général de la Société de géographie de Paris, qui définit un jour avec un humour involontaire le rôle de sa société comme étant d’encourager « les voyageurs sans conserver une responsabilité directe à l’égard des incidents personnels qui pourraient se produire » ! Et il s’écria avec enthousiasme : « Que de voyages encore à entreprendre, que d’explorations à poursuivre, que de faits à constater, que d’observations délicates à recueillir, à interpréter ! », ceci engageant, d’après lui, « l’activité de milliers de générations » à venir… Le rôle des sociétés de géographie fut-il vraiment central ? Pour répondre à cette question, il fallait aller aux documents de base : en effet, les sociétés françaises de géographie, sans être des inconnues, au moins des histoires de l’exploration et de la colonisation, n’avaient pas fait l’objet de travaux comparables à ceux concernant les sociétés savantes du XVIIIe siècle, types de libres associations qui ont été bien étudiés.

C’est par la double médiation de l’exploration et de la recherche de denrées tropicales que les sociétés de géographie élaborèrent en de nombreuses langues le concept de géographie commerciale, c’est-à-dire d’une géographie tournée vers la satisfaction des désirs du négoce européen. De la géographie commerciale à la géographie coloniale, il n’y avait qu’un pas, que franchirent en France une Société de géographie de Paris, née en 1821 et rétive pendant des décennies devant cette orientation, ainsi que des sociétés provinciales qui, elles, le firent d’emblée, mais elles n’apparurent que plus tard, dans les années 1870. Géographie coloniale et colonisation furent alors presque senties comme des synonymes, dans le cadre d’un consensus des plus larges. Cette démarche entraîna un grand nombre d’officiers à entrer « en géographie » ; les sociétés de géographie se sont donc, dans tous les pays, développées par l’épée et par le négoce, et pour elles l’expansion européenne fut une préoccupation majeure : le fut-elle toujours, partout, et avec une belle continuité ? L’exploration était-elle sentie sans remords et sans nuances comme la mère de la colonisation ? Un Arthur Rimbaud, qui fut, on le sait, l’agent d’un négociant en Afrique, répondit en tout cas par l’affirmative, bien qu’il n’eût jamais adhéré formellement à une société de géographie.

L’histoire des sociétés de géographie ne peut en conséquence s’inscrire que dans un double contexte. D’abord, celui du recul de l’historiographie traditionnelle de la colonisation, marquée à l’excès par l’importance accordée aux relations diplomatiques internationales, à la conquête militaire et à la mise en valeur envisagée à travers les gouverneurs des colonies. Ensuite et inversement, dans le contexte de l’histoire coloniale récente, non parce que celle-ci se penche, à juste titre, sur les pays avant leur conquête, mais parce qu’elle est devenue une histoire économique, sociale et mentale, étudiant en particulier l’opinion publique, les réactions du colonisateur face au phénomène colonial et les groupes de pression qui se manifestaient.

Dans quelle direction cette étude a-t-elle été poussée ? Dans celle d’une histoire « globale » et d’une histoire du nombre car, au sein des sociétés de géographie, il s’agit bien d’une « foule » de sociétaires, surtout à partir des années 1860. Pendant un bon quart de siècle, on est, à Paris, au-dessus ou aux alentours des deux mille adhérents : c’est d’une autre société de géographie qu’il s’agit, d’un point de vue démographique et mentalement, d’une association moins ridicule qu’autrefois vis-à-vis de ses émules étrangères. En 1878, elle est la seconde du monde, derrière Londres, devant Rome et New York ; en 1890, Paris est toujours à la deuxième place, derrière Londres et devant Berlin. Au total, sur tout le territoire français, les sociétés de géographie réussirent à dépasser l’effectif de 20 000 membres, record européen et même universel.

Des sociétés ; des membres, hommes et quelques femmes. Pourquoi adhérer et comment devient-on sociétaire ? Il est nécessaire d’élucider les motivations de l’entrée en géographie de cette foule, essentiellement masculine. Elles peuvent être strictement professionnelles : les nombreux employés de l’État (les « employés » de Balzac), les fréquents « fonctionnaires » (nous dirions aujourd’hui hauts fonctionnaires) peuvent se soucier de pousser leur carrière au vu et au su de la présence dans une société de géographie d’un supérieur hiérarchique. L’intérêt intellectuel n’est pas niable, il est simple et vérifiable dans tous les cas, même dans les précédents, car les listes successives permettent de prouver non seulement l’entrée mais aussi la stabilité de la présence, c’est-à-dire bien sûr le paiement des cotisations plusieurs années de suite. Adhérer à une société de géographie est un moyen de dépasser le repli sur soi, notamment après l’épopée napoléonienne, et sans doute n’est-ce pas un hasard si la première société se fonde peu de temps après Waterloo. Cela sera-t-il l’occasion de nuancer le vieux mythe du Français casanier et peu voyageur ? En tout cas, l’un des rôles des sociétés françaises de géographie fut d’offrir par procuration des voyages à des sédentaires, de présenter la géographie comme une récréation, une évasion, voire une fête. Au moins à de certaines périodes, les géographes en société se soucièrent d’organiser cette récréation et ces motivations, par le relais de l’enseignement : faire reculer la part de la géographie administrative, provoquer l’invasion de l’école par la carte murale et le croquis, donner à voir et à imaginer. Une noble tâche, mais quelle en fut la réussite ?

Inévitablement, la montée en puissance des sociétés de géographie débouche sur d’autres problèmes : les liens entre espace et société, la vision de l’autre, l’« indigène » aux mœurs étranges car étrangères, le colonisable et le colonisé, la crainte mais dans le même temps l’espoir d’en finir avec l’exploration du globe, d’atteindre les fines imperii de l’honnête homme du XIXe siècle, de mettre le point ultime à une histoire, de toucher aux limites du monde fini. En 1953 encore, Lucien Devies dira après la conquête de l’Everest : « Pour les alpinistes aussi, le temps du monde fini commence. »

Rien d’étonnant, en conséquence, à ce que, hors de l’enceinte des sociétés et de la géographie savante, la géographie soit entendue, les grands dictionnaires et encyclopédies en font foi, comme synonyme d’exploration. En plein « réveil colonial » de la France, auprès d’une opinion publique qui lit les Voyages extraordinaires, géographiques et sous-titrés Mondes connus et inconnus d’un Jules Verne – d’ailleurs membre assidu de la Société de géographie de Paris, on le verra, et qui n’est que secondairement, à mon sens, un auteur pour enfants –, les sociétés de géographie ont cherché à jouer un rôle de groupe de pression, à l’action fort peu tonitruante, mais au contraire élitiste, discrète. Ceci pose d’ailleurs le problème plus général de la place des sociétés savantes dans l’histoire sociale, intellectuelle et politique de notre pays.

La Société de géographie de Paris, les sociétés de géographie de province furent-elles, sérieusement, des groupes de pression ? Méritent-elles de retenir l’attention dans d’autres domaines ? Quelles furent leurs places dans la société française du grand siècle, je veux dire du XIXe siècle, pour paraphraser sans respect Michelet qui employait l’expression pour le XVIIIe siècle ? Les groupes sociaux sont-ils des clans au sein des sociétés de géographie ? Quelle est la part de celles-ci dans l’histoire du développement de la géographie ? Qu’est au fond un « géographe » ? un homme de cabinet ?

Le lecteur trouvera, je l’espère, des réponses à ces questions grâce à la valeur considérable en histoire contemporaine – c’est-à-dire pour ce qui concerne les XIXe et XXe siècles – de l’imprimé, valeur ici confirmée par l’existence d’une énorme masse de Bulletins publiés par les sociétés de géographie, livraisons à comparer indubitablement aux périodiques étrangers, à ceux d’autres sociétés savantes et à ceux du fameux « parti colonial », le tout reposant sur une certaine méthode d’analyse de contenu. L’auteur salue la chance de posséder une « matière première » qui est une grande joie pour l’historien : des listes de membres des sociétés ; grâce à une méthode d’analyse sociale assez simple, elles permettent de répudier toute approche pointilliste et « impressionniste ».

À travers l’étude de ces sociétés, de l’évolution de leur recrutement et de leur idéologie, je me suis efforcé d’éclairer à la fois l’histoire d’une élite de l’esprit et de l’argent – des groupes sociaux sont particulièrement bien représentés et il y a des « exclus » de fait –, celle du phénomène associationniste – quels sont les effectifs et les motivations ? quelle est la mentalité collective ? – et celle d’une science, la géographie, entendue comme exploration, mais dans le détail comprise de différentes façons selon les époques et les individus. Rôle des personnes et des groupes, sort historiographique de la biographie, étude du « regard de l’autre », le tout impliquant nécessairement des comparaisons avec les sœurs des sociétés françaises, les sociétés de géographie étrangères, allemandes, britanniques, italiennes et autres, sur lesquelles des études exhaustives seraient souhaitables, dans le mouvement social comme dans le mouvement intellectuel du siècle dernier.

On notera pour l’instant que l’« internationale » des sociétés de géographie ne s’accrut d’abord que lentement – Paris (1821) n’est rejoint que par 9 autres sociétés avant 1868 – puis rapidement dans le dernier tiers du XIXe siècle, contraste chronologique qui est aussi idéologique : jusqu’aux années 1860, elles ne sont que des « sociétés de pensée » sans préoccupations coloniales ; le temps des premières grandes conquêtes coloniales – qui suscitent des rivalités – les transforme, et elles subissent une seconde mutation à l’époque des grandes compétitions pour les derniers territoires vacants et de la Première Guerre mondiale. Pendant quatre décennies, les seules dix sociétés de géographie – Paris (1821), Berlin (1828), Londres (1830), Saint-Pétersbourg (1845), New York (1851), Genève (1858), Leipzig (1861), Dresde (1863), Turin et Kiel (1867) – recrutent et se comportent comme les sociétés de pensée du siècle des Lumières : elles sont dans leur composition sociale comme dans leur mentalité collective purement intellectuelles, aucunement utilitaires. L’establishment politique donne alors très souvent sa caution. La mentalité collective des sociétés de géographie, de quelque nationalité qu’elles soient, est dans un premier temps essentiellement tournée vers l’exploration et non la colonisation, ce qui facilite les contacts par-dessus les frontières, les échanges de publications, de conférenciers ou d’auteurs d’articles, et l’existence d’une sorte d’internationale de la géographie.

Mais, dans le domaine mental, la Société de géographie de Paris sert souvent de référence explicite ou implicite : c’est une aînée qui a posé une définition de la géographie, noué des rapports avec les autres institutions de culture, méprisé la pratique au profit de l’éloquence et de l’écrit, créant un modèle de cadre social souvent imité à l’étranger, alors qu’à partir de 1842 ou 1843, elle-même va somnoler. La conversion rapide de la Société parisienne à la colonisation va produire une véritable crue des effectifs français, d’autant plus qu’au début de la IIIe République les sociétés de géographie apparaissent en foule dans les provinces, et cette marée assure à la France une véritable revanche numérique sur les sociétés des autres pays, pourtant elles aussi plus ou moins conquises par le colonialisme. Que vont provoquer pour l’internationale des sociétés de géographie cette victoire française et les premières rivalités coloniales, au moment où naît l’internationale des travailleurs ?

Cette expansion européenne outre-mer se traduit par des frictions, mais celles-ci ne débouchent pas – ou peu – sur des crises majeures. Les sociétés de géographie peuvent donc sans peine se constituer en une « internationale » géographique – mais il faut préciser les liens qui les unissent ou qui les séparent – et, pour elles, cette période de l’expansion coloniale signifie essentiellement le ralliement, plus ou moins net selon les pays, à ce qu’en France – et pas seulement à Paris – on va appeler la « géographie commerciale » ou la « géographie utilitaire », c’est-à-dire la science de géographes qui se soucient de faire connaître aux commerçants et aux candidats au commerce les richesses des régions et pays d’outre-mer, une conception qu’on trouve dans nombre de sociétés. Mais la rareté des crises internationales dues à la colonisation ne signifie pas l’absence des rivalités coloniales et ce temps est également pour les sociétés de pensée que sont les sociétés de géographie celui des concurrences nouvelles.

À partir des années 1890, commence ce que l’on appelle le scramble, la « course au clocher » pour reprendre l’expression française, c’est-à-dire la ruée des impérialismes rivaux sur les derniers territoires vacants. L’« impérialisme colonial », cette fois-ci, débouche sur des crises, voire sur la Première Guerre mondiale. Avant celle-ci, les sociétés de géographie sont, dans de nombreux pays, partie prenante du « parti colonial » national, et les sociétés allemandes marquent des points dans le domaine – scientifique – de la présentation de leurs publications. Un « parti colonial » existe pour tous les régimes politiques, parlementaires ou non, d’Europe occidentale et les sociétés françaises de géographie jouent leur rôle dans l’œuvre d’éveil de l’opinion publique à la colonisation, tâche tôt commencée, avant la IIIe République et l’action de Gambetta pour la reprise de l’expansion coloniale ; elles s’alignent, dans le cadre d’un « parti colonial » français, aux côtés d’associations nombreuses et fort variées au sein desquelles on retrouve souvent les mêmes hommes. Les sociétés de géographie ont à se déterminer par rapport à ce contexte de scramble, dont elles n’ignorent bien évidemment ni la réalité ni le nom. La colonisation occupe désormais une place considérable dans le contenu de leurs publications. Maintenant il s’agit du « partage du monde », comme l’écrit lui-même le Bulletin marseillais de 1886.

En conséquence, au cours de mes recherches, un contraste et une césure se sont rapidement imposés : dans une première période, la Société de géographie est unique et parisienne – c’est même son nom : Société de géographie de Paris, et non de France – alors qu’au temps de la IIIe République les sociétés sont plurielles et même fort nombreuses, la coupure étant d’ailleurs antérieure à l’Année terrible (1870-1871) et à l’impulsion coloniale donnée par Léon Gambetta. La société unique des deux premiers tiers du siècle passé est une société de pensée, une société de notables romantiques. Ce n’est qu’au temps de la pluralité de sociétés de géographie que ces dernières sont, et avec netteté, colonialistes. L’expansion coloniale connaît toutefois des variations de rythme et d’intensité et on verra qu’une seconde coupure, moins nette que la première, est discernable vers 1890. Cependant, la colonisation a ses rythmes, et à l’époque de Savorgnan de Brazza mais aussi de Chasseloup-Laubat l’expansion coloniale domine certes les préoccupations, mais pas avec l’intensité du temps de la « course au clocher » : une seconde césure s’impose, vers la fin des années 1880.

Le temps de l’isolement parisien formera donc la matière d’une première partie, celui des sociétés multipliées et colonialistes de l’époque marquée par Chasseloup et Brazza constituera l’objet d’une deuxième partie, et l’« impérialisme » – comme on dit – postérieur à 1890 sera le pôle d’une troisième partie.








1821-1864 :
UNE SOCIÉTÉ DE NOTABLES
ROMANTIQUES ?












Chapitre I

LE MOUVEMENT EST LANCÉ
 (1821-1842)





En moins d’une génération, un mouvement de libre association (expression de Maurice Agulhon) intellectuelle est lancé et une sensibilité – romantique ? – est née et s’est affirmée. De la part de quel type d’adhérents et dans le cadre de quelle mentalité collective, consensuelle ou contrastée ?


La Société de géographie de Paris : naissance et affirmation d’une sensibilité

Toute histoire d’une association nécessite un historique, celui de la création, mais quand la société est d’un type nouveau, ceci implique d’en rechercher la préhistoire, celle des origines et des éventuels prototypes : la Société de géographie de Paris a-t-elle de ces derniers ? Seconde nécessité de ce genre de travail : la présentation de l’organisation que se choisissent les hommes de la libre association, car elle est rarement dénuée de signification profonde. Un premier projet de société de géographie, attribué à Jean-Nicolas Buache, avait vu le jour à Paris en 1785 : ses buts ne visaient qu’à l’établissement de cartes. Il reprenait des précédents, très mal connus, mais échoua, vraisemblablement à cause de l’importance des académies provinciales, des sociétés littéraires et des sociétés d’agriculture, développées à partir de 1761. Par contre, trois ans après l’échec français, à l’initiative de Sir Joseph Banks, président de la Royal Society – analogue à l’Académie des sciences française –, fut fondée à Londres l’African Association. Ses buts étaient limités géographiquement et cette association s’agrégea en 1831 à la Royal Geographical Society, née l’année précédente. On était toujours alors sur la lancée de l’institutionnalisation de la science anglaise, phénomène apparu au XVIIIe siècle, notamment avec la Royal Society.

Sous le Consulat et l’Empire, une « proto-société de géographie » fonctionna à Marseille, à l’imitation justement de l’African Association : la Société de l’Afrique intérieure, fondée en 1801. Elle fut éphémère, puisque si un érudit phocéen put prouver à la fin du XIXe siècle qu’elle avait travaillé encore en 1802, il ne put en repérer que de simples traces d’activité en 1808 et 1814. Elle était « dirigée par les principes d’une philanthropie généreuse », au profit des indigènes des « déserts de l’Afrique ». Double échec français, donc. Il fallut attendre le retour de la paix et le renouveau naval de la Restauration – qui joua le même rôle, plus amplifié, que la politique coloniale du temps de la Géographie des philosophes (Numa Broc), entre 1765 et la fin du XVIIIe siècle – pour que se fonde à Paris en juillet 1821 une société de géographie, qui adopte définitivement son règlement le 1er novembre et tient sa première réunion constitutive le 15 décembre 1821, avec 217 membres « fondateurs ». Une ordonnance royale en approuve les statuts le 14 décembre 1827.

Cette fondation de la Société de géographie de Paris apparaît donc comme une revanche sur un double échec, ce qui pose la question de savoir s’il n’y eut pas ici prolongement du siècle des Lumières – alors que les académies évoquées plus haut étaient en déclin total – dans la mentalité, et, pourquoi pas, dans le recrutement social de cette « société de culture ». Notons déjà qu’au XVIIIe siècle l’académie était reconnue officiellement par le gouvernement, alors que la société littéraire, qui parfois a pu la précéder, n’était que tolérée, dans certains cas avec une autorisation de l’administration. Ce même phénomène de tentative avortée au siècle des Lumières s’était produit pour la Société asiatique en 1744, donc bien avant, et cette société dut attendre, pour voir vraiment le jour, 1822, soit une date presque exactement contemporaine de la naissance véritable de la Société de géographie. Imitant celle de Paris, des sociétés de géographie furent petit à petit fondées à Berlin en 1828, à Londres en 1830, à Saint-Pétersbourg en 1845, à New York en 1851, à Genève en 1858, à Leipzig en 1861 et à Dresde en 1863. L’organisation de la Société de géographie de Paris est facile à saisir, dans son institutionnalisation comme dans son vécu, dans la première car les statuts sont minutieux, ce qui est de tradition académique, dans son vécu car le jeu des institutions est très visible.

Les membres de la société ont à payer, lors de leur adhésion, un droit d’entrée de 25 francs et chaque année une cotisation de 36 francs, chiffres considérables. Pour le public, l’abonnement annuel au Bulletin revenait à 12 francs à Paris, 15 francs en province et 18 francs à l’étranger, soit la moitié de la cotisation de membre ! À la Société de l’histoire de France, la cotisation n’était que de 30 francs, mais à la Royal Geographical Society de deux livres, avec un droit d’entrée de trois livres (une livre sterling vaut environ vingt-cinq francs) ; en outre, la cotisation de la Société de géographie de Paris représentait à peu près la moitié de l’abonnement annuel à un quotidien et les deux livraisons mensuelles de la Revue des deux mondes coûtaient quatre francs. À la Société de géographie, le prix payé est élevé, mais cela reste une « contribution » de société de pensée et non de cercle aristocratique : rappelons en effet que le Jockey-Club français exige 300 francs… La libre association géographique est d’abord une forme de « démocratie par le cens ».

À quoi cela engage-t-il d’être membre de la Société ? Il n’y a que très peu de membres honoraires, qui étaient au XVIIIe siècle nombreux dans les académies. Mais on trouve une distinction de fait entre les simples adhérents et ceux dont les noms reviennent plus souvent qu’à leur tour dans les Bulletins, eu égard à leur fécondité en comptes rendus et articles ou à leur assiduité aux séances, cette dernière vérifiable par les registres de présence, entre commanditaires et commandités de la géographie si l’on veut. L’activité normale consiste à envoyer des notes et à assister aux deux séances mensuelles de la Commission centrale, où tout membre a voix consultative, système imité plus tard par la Royal Geographical Society.

La Société de géographie a en effet une direction bicéphale constituée d’un « bureau » et d’une « Commission centrale », tous deux élus, pour des durées dissemblables, par une des deux assemblées générales annuelles des sociétaires. On s’aperçoit vite que le bureau a un rôle assez honorifique, et que la direction effective est assurée par le « bureau » de la « Commission centrale », et tout particulièrement par son secrétaire général, personnage-clef. Le président est toujours une grande personnalité extérieure qui pendant un an donne du lustre à la Société : sa tâche est de pur apparat. Parmi les présidents, on relève sans étonnement des noms comme ceux de Laplace, le premier d’entre eux, de Chateaubriand, le troisième, de Cuvier, de Decazes (1833), de Barante (1835), Guizot (1837), Salvandy (1838), Villemain (1841)…

Pourquoi Chateaubriand, ou plutôt qui élit-on en le choisissant, lui, le pair de France, le ministre des Affaires étrangères « chassé » en 1824 ? Plus vraisemblablement le voyageur qui s’était en 1791 embarqué pour les États-Unis en ayant consulté des écrits de voyage, des traités de géographie et de botanique, l’auteur de l’Itinéraire de Paris à Jérusalem (1811) très certainement aussi. Ce président d’un an ne devait pas, après, demeurer improductif : Les Aventures du dernier Abencérage et Les Natchez sont de 1826, Voyage en Amérique de 1827. Remarquons aussi qu’il appelle, dans ses Mémoires d’outre-tombe, Humboldt son « illustre ami », qu’il nourrissait en 1821 un projet de voyage au Cap Nord, et qu’il avait consulté Malte-Brun pour écrire Les Martyrs, parus au printemps 1809.

Parmi les vice-présidents, on peut citer Edme-François Jomard, David Warden, le baron Charles-Athanase Walckenaër, le baron Jacques Roger, Jean Roux de Rochelle… Il faut ajouter que les membres de la Société de géographie ont toujours souhaité avoir quelque ministre comme président et que leur « cible » favorite fut toujours le ministre de la Marine et des Colonies, trait révélateur de leur conception de la géographie. Ainsi, Chabrol de Crouzol et Hyde de Neuville présidèrent la Société, mais Portal, l’homme du « règne des Bordelais », de la « politique des armateurs », quitta un peu trop tôt le ministère !

La Commission centrale, élue pour cinq ans et renouvelée par tiers, est composée de 36 membres, rééligibles : très fréquemment, tous les membres sortants sont réélus « presque à l’unanimité ». À partir de 1824, la mesure étant ratifiée par l’assemblée générale du 1er décembre 1826, apparaissent des « membres adjoints de la Commission centrale », qui composent une véritable « liste d’attente », de brève durée d’ailleurs, un adjoint remplaçant au bout de quelques mois un titulaire absentéiste ! Les 36 membres de la Commission centrale s’étaient bien moins que les présidents illustrés dans la politique ou les lettres, mais davantage dans la géographie ou les sciences. C’est encore plus vrai pour le bureau de la Commission (un président, un secrétaire général, des vice-présidents, un trésorier, un archiviste-bibliothécaire). Le premier, déjà, est ainsi composé de Conrad Malte-Brun (secrétaire général), de Jean-Denis Barbié du Bocage, d’Alexandre de Humboldt, de Champollion jeune et de Cuvier : nous sommes ici en pleine institution de culture.

En naissant et en s’organisant, la Société de géographie de Paris s’est donc affirmée en tant que libre association de notables, coupés du peuple des sujets régnicoles du roi Louis XVIII, puis de son frère Charles X, par la barrière de la cotisation. Être membre agrège à une démocratie par le cens qui rappelle les institutions de culture et la société des Lumières du siècle précédent.




Composition sociale pendant les deux premières décennies

On peut véritablement décrire, grâce à ses archives (deux dépôts) et ses copieuses publications, une Société de géographie de Paris fondamentalement et volontairement élitiste. Dans les Bulletins de la Société de géographie, à compléter par les archives, abondantes, le chercheur dispose de listes récapitulatives des membres, et des listes des admissions. Il s’agit d’une profonde originalité française : il faut déplorer l’absence de telles listes à l’étranger.

Les effectifs globaux de fin d’année, initialement de 217 adhérents, montent très irrégulièrement jusqu’à 300 en 1828-1829, puis redescendent lentement et régulièrement jusque vers 150 membres. Les deux années 1822 et 1823 avaient vu s’opérer 107 admissions ; pour les années suivantes les chiffres annuels d’entrée sont beaucoup plus faibles, une quarantaine à la fin des années vingt, puis avec beaucoup d’irrégularité seulement une vingtaine, voire une dizaine. Au total, les effectifs sont indéniablement faibles, mais il serait irréfléchi d’en induire une médiocrité du rayonnement, celui-ci pouvant être, d’une manière générale, sans commune mesure avec le nombre d’adhérents ou d’abonnés : la Revue des Deux Mondes n’eut-elle pas une importance bien plus profonde que le poids de ses abonnés, mille en 1834, le double en 1843 ? Il s’agit au fond d’utiliser deux types de balances. Deux périodes se distinguent à l’évidence dans la pesée des effectifs et des admissions géographiques : un accroissement numérique jusqu’en 1829, une perte de substance ensuite, pour laquelle la révolution de Juillet est sans aucune influence particulière. À partir de 1833, les effectifs de la Société de géographie restent constamment inférieurs à ceux du départ, et après l’année suivante la Société ne réussit jamais à s’agréger vingt-cinq nouveaux membres par an ! Conséquence de la double courbe des admissions et des effectifs, les rentrées d’argent et les budgets sont modestes et les déficits fréquents. Toutefois, la stabilité des membres est grande : 41,5 % des 217 adhérents de la première heure sont encore membres en 1831, et ils forment alors 35,6 % des effectifs.

Aucune femme ne figure parmi ces géographes, alors que la Société asiatique en comptait, de naissance aristocratique. Parmi les 217 fondateurs de 1821, 207 habitent Paris et le département de la Seine, seulement huit la province et deux l’étranger. Pour les 643 admissions de la période 1822-1842, les résidents, français et étrangers, dans d’autres pays sont très nombreux : 126, soit 19,5 % des admissions. Aucune société savante n’approchait un tel pourcentage. Dans l’ordre d’importance décroissante, on trouve la Russie avec quinze membres, la Grande-Bretagne et les États-Unis avec quatorze adhérents chacun. Les autres étrangers sont très dispersés, cependant les pays d’Amérique latine totalisent seize admissions. Pour ces pays, les étrangers l’emportent toujours sur les consuls et autres résidents de nationalité française. L’âge des membres est très varié, ce qu’autorisaient les statuts : Vivien de Saint-Martin adhère à… 19 ans, ce qui va lui procurer une extraordinaire longévité géographique, Alexandre Barbié du Bocage et Pascal d’Avezac sont secrétaires généraux à 33 ans, et le comte de Montalivet président de la Société au même âge. Mais beaucoup des membres fondateurs et des premiers membres de la Commission centrale étaient nés dans les années 1760 ; Berthollet a 73 ans quand il adhère, de Cassai-gnoles trois ans de plus ! Cette variété rappelle la diversité existant de fait au sein des académies des Lumières, l’âge moyen étant au XIXe siècle de 48 ans. La fréquence relative des noms à particule, titres compris, est de 34,6 % au 15 décembre 1821, soit un très fort pourcentage, qui diminue lentement dans les années 1820, puis vite dans les années 1830.

Au 15 décembre 1821, les hommes dotés de fonctions politiques sont nombreux à être entrés en géographie : dix pairs de France (sur 217 membres !), dont le comte Berthollet, Chateaubriand, le marquis de Laplace et le duc de La Rochefoucauld-Liancourt, huit députés, dont le baron de Chabaud-Latour, et quatre ministres, le duc de Richelieu, président du Conseil, le duc de Dalberg, ministre d’État, Laîné, également ministre d’État, et, bien sûr, le baron Portal, ministre de la Marine (ou plutôt ancien ministre). Au cours de la période 1822-1842, la proportion des parlementaires qui adhèrent est nettement inférieure : pour 643 nouveaux venus, j’ai dénombré seulement dix pairs et huit députés, soit exactement les mêmes chiffres que parmi les 217 fondateurs. Ceci tend à démontrer à l’envi que si, à la fondation, l’establishment politique n’hésite pas à donner, à tout hasard, son nom, l’expérience des premières années de la Société de géographie, strictement intellectuelle, n’attire guère les notabilités parlementaires. Par contre, neuf ministres apportent leur adhésion au cours de ces vingt ans, dont trois ministres de la Marine et trois de l’Instruction publique. Il ne s’agit ici que d’un patronage purement honorifique, comme pour les présidences.

Dans le domaine de l’étude de la composition socioprofessionnelle proprement dite, la répartition globale au 15 décembre 1821 fait apparaître la grande importance de trois groupes. Le premier est constitué des fonctionnaires (26 %) – nous dirions aujourd’hui hauts fonctionnaires –, les plus nombreux d’entre eux étant les officiers de l’armée de Terre et de la Marine. Les employés de l’État (21,4 %) forment le deuxième groupe. Ce sont les « employés » de Balzac, les plus nombreux étant les professeurs de lycées et de collèges, et les officiers. Enfin le troisième rassemble l’aristocratie (21,4 % également), massivement parisienne. Relativement peu de professions libérales et d’« intellectuels » (le mot n’apparaîtra que dans les années 1890) figurent parmi les fondateurs. Les autres groupes (officiers ministériels et publics, négociants, boutiquiers, hommes de lettres) sont très peu fournis. La ventilation des admissions opérées de 1822 à 1842 ne met en lumière la nette supériorité que de deux groupes, les fonctionnaires, qui augmentent légèrement leur pourcentage (28,4 %) – les plus nombreux étant les fonctionnaires du ministère des Affaires étrangères, nettement devant les officiers – et les employés de l’État, qui haussent nettement le leur avec 25,1 % du total des admissions connues ; les plus nombreux d’entre eux (près de la moitié) étant cette fois-ci, et nettement, les officiers.

La présence ici d’officiers ne surprend pas l’historien s’il considère que la géographie de l’époque est à base d’exploration et que la participation d’officiers à des explorations remonte loin dans le temps. On peut rappeler, par exemple, les célèbres explorations africaines menées à partir de Leptis Magna : celles de Cornelius Balbus qui, en 19 avant Jésus-Christ, s’était avancé jusqu’au Fezzan, voire jusqu’au Niger, de Septimus Flaccus qui, en 70 de l’ère vulgaire, pourchassa les Garamantes pillards jusqu’à Bilma. Parmi les militaires membres de la Société de géographie de Paris, on trouve beaucoup d’officiers de marine et d’ingénieurs géographes militaires, d’officiers étrangers, d’ingénieurs hydrographes. Citons un exemple de ces derniers, en l’occurrence un marin, directeur adjoint du Dépôt de la Marine, Édouard de Rossel (1765-1829), dont le père avait été tué au débarquement de Quiberon, la mère guillotinée, mais qui, grâce à ses navigations dans le Pacifique à la recherche de d’Entre-casteaux (1791-1795) et à sa captivité (1795-1802), avait personnellement échappé aux troubles de la Révolution française. Membre de l’Académie des sciences en 1812, il fut dix ans plus tard président de la Commission centrale de la Société de géographie, et vice-président du bureau de la Société en 1826. Le plus célèbre officier de marine de la Société de géographie de Paris fut Jules Dumont d’Urville (1790-1842), tôt officier de bibliothèque captivé par l’astronomie et la botanique et qui avait pris part en 1819 à la quatrième campagne du capitaine Gauttier qui relève les côtes méditerranéennes. Il fait la cinquième campagne, et en rapporte la Vénus de Milo, qui avait perdu ses bras à l’embarquement ! En 1821, il reçoit la Légion d’Honneur et fait la rencontre, décisive, de Duperrey, qui avait accompagné Freycinet : Dumont, qui vient d’être nommé lieutenant de vaisseau et d’entrer parmi les premiers à la Société de Géographie, établit avec lui un plan d’exploration maritime du sud du Pacifique qui est soumis à Portal, discuté dans la presse, à l’Académie des Sciences, et accepté en 1822 ; Duperrey aura le commandement, Dumont d’Urville fera les recherches scientifiques. Ce voyage, à bord de la Coquille, a lieu d’août 1822 à mars 1825 ; au retour, Dumont en profite pour solliciter de l’avancement. Nouvelle campagne de 1826 à 1829, qu’il commande cette fois, sur l’Astrolabe : on sait qu’elle lui permet de retrouver des restes de l’expédition de La Pérouse. En 1836, cet explorateur confirmé est chargé par Louis-Philippe, à qui il a soumis le projet, d’une mission de reconnaissance des régions australes ; il découvre alors les terres qu’il baptise Louis-Philippe, Joinville et Adélie. La réussite de cette entreprise lui vaut le titre de contre-amiral, en 1840, et la grande médaille d’or de la Société de géographie, qui avait été pour lui comme une seconde famille et qui lui érigea en 1844, au cimetière Montparnasse où il est toujours visible, un monument funéraire en forme de pain de sucre.

Après ces exemples d’officiers entrés en géographie, si l’on revient aux fonctionnaires en général, il faut mentionner la montée lente, mais restant très modeste, à partir de 1826, de l’administration des Ponts et Chaussées, montée qui ne s’explique pas par des raisons financières puique les traitements restent faibles dans cette administration. En ce qui concerne les « employés de l’État », c’est-à-dire les petits fonctionnaires, les traitements perçus éliminent ici, évidemment eu égard au montant de la cotisation, beaucoup d’emplois. Je peux citer, d’ailleurs, un cas de futur membre pressenti qui renâcle devant le chiffre de la cotisation annuelle : d’Espaignol, géomètre en chef du cadastre de l’Ariège. Il a, explique-t-il en février 1829, rencontré le colonel Corabœuf, de la Société de géographie, bavardé avec lui au sujet des Pyrénées, et simplement envisagé d’entrer à la Société, sans connaître le montant de la cotisation. La nouvelle d’avoir à payer 36 francs, majorés de 25 francs de droit d’entrée, l’effraie fort ! Parmi les employés, les professeurs de collège, prédominants parmi les employés-fondateurs du 15 décembre 1821, sont dès l’année suivante nettement dépassés par les officiers au-dessous du grade de colonel, dont l’arrivée très régulière compense le très relatif déclin de leurs supérieurs. Ici encore, on note beaucoup d’ingénieurs géographes militaires et d’officiers de marine, et on observe la même montée des Ponts et Chaussées.

Trois groupes plus modestes fournissent chacun environ le dixième des nouveaux membres des années 1822 à 1842 : l’aristocratie, qui rétrograde très clairement, les divers intellectuels comme à la fondation, et les professions libérales. Les hobereaux-géographes ne sont pas rares, tant s’en faut : le « chevalier Maurice de Couëssin, gentilhomme breton, ancien commandant de terre et de mer, etc., » adhère en 1828, un an après l’entrée d’un Louis de Couëssin, capitaine au corps royal des ingénieurs-géographes, attaché à la démarcation des limites, et de trois ans l’aîné de Maurice. Quant au prince Emmanuel Galitzin, né à Paris, membre donateur et correspondant étranger de la Société de géographie de Paris, membre de celle de Saint-Pétersbourg, correspondant de celle de Londres, il considérait la France comme une seconde patrie. Il traduisit en français de nombreux ouvrages russes et sa mort semble due… au froid des « salles humides de la bibliothèque Mazarine », comme dit avec émotion la notice nécrologique qui lui fut consacrée.

C’est un groupe bien flou et hétérogène que celui des divers intellectuels, pour lesquels les sources sont souvent peu loquaces : « géographe » est peu satisfaisant et « Pharaon, orientaliste » est vague ! Ces intellectuels forment en tout cas environ le dixième des effectifs et ils viennent s’ajouter aux membres d’académies ou de sociétés savantes pourvus d’un métier, et qui avaient été fort nombreux : la Société de géographie de Paris s’est entourée d’une véritable caution scientifique. Sur les 217 fondateurs, six appartiennent à l’Académie française, quinze à l’Académie des sciences, dix à l’Académie des inscriptions, cinq à celle des beaux-arts, avec dans le domaine des sciences les plus grands noms de l’époque : le chimiste Berthollet, le naturaliste Cuvier, les mathématiciens Fourier et Laplace, le physicien Gay-Lussac, le naturaliste Humboldt, etc.

En géographie, l’association représente donc des classes aisées ; précisons que l’élitisme de la Société de géographie va de pair avec le recrutement de nombreux étrangers. Il n’est pas défendu de présumer que le développement de la Société de géographie de Paris fut entravé par l’abandon de la lingua franca universellement connue qu’était le français au XVIIIe siècle : admettre tant d’étrangers, et à des postes parfois élevés, y remédiait partiellement. Le personnage de l’étranger ou du naturalisé est plus rare ailleurs, dans d’autres sociétés savantes, surtout à des fonctions de décision significatives ; je n’ai trouvé qu’un Verhuell, fondateur de la Société biblique et de la Société des Missions à rapprocher du Néerlandais Walckenaër et du Danois Conrad Malte-Brun (de son vrai nom Malthe-Brüün), tous géographes de poids. Au total, se regroupent autour des géographes régnicoles – comme disent les statuts de la Société de géographie – « un grand nombre de savants étrangers obligés de quitter leur pays pour des raisons politiques ou simplement attirés par le renom d’institutions prestigieuses comme l’École polytechnique, l’Institut, le Muséum, et, bien sûr, la Société de géographie » (Numa Broc).

L’existence de véritables dynasties familiales est au sein de la Société un fait, attesté davantage parmi les professions intellectuelles que dans les autres catégories. La plus importante fut celle des Barbié du Bocage, qui ne sont pas sans évoquer les fameux Cassini et chez lesquels les professions éventuellement exercées ne sont qu’accessoires, grâce à l’aisance matérielle. À la fin de l’Ancien Régime, nombre d’auteurs, comme l’abbé Barthélemy pour l’atlas de son Voyage du jeune Anarchasis, s’étaient adressés pour les cartes ou atlas de leurs ouvrages à Jean-Denis Barbié du Bocage (1760-1825) qui, disciple de d’Anville, prit une part active au classement des collections cartographiques du ministère des Affaires étrangères à la fin de l’Ancien Régime et fut « géographe » de ministère de 1803 à 1809, avant d’être le premier professeur de géographie de la Sorbonne (1809-1825), mais surtout membre de l’Institut, de la Société des antiquaires de France et de la première Commission centrale de la Société de géographie de Paris. Il rassembla au cours de sa vie une importante collection de cartes et documents géographiques, vendue en 1826. Son fils aîné Guillaume fut aussi un grand collectionneur et un membre de la Commission ; il a publié un Atlas et un Traité de géographie, des cartes et notices diverses. Le second fils de Jean, Alexandre (1798-1835), entra comme surnuméraire au ministère, où la conservation du dépôt géographique pouvait apparaître comme une affaire de famille… Il fit également son droit et débuta au barreau ; à cause de sa santé, et sans problèmes matériels, il succéda à son père à la faculté (1826-1835). Et surtout il publia un Dictionnaire géographique de la Bible ; à la fin de sa courte vie, il fut secrétaire général du bureau de la Société puis de la Commission centrale. Le fils d’Alexandre, Victor (1832-1890), lui aussi membre de la Société de géographie – à partir de sa vingt-deuxième année, et de la Commission centrale à partir de sa vingt-troisième ! – y remplit diverses fonctions ; il appartint à la Société libre d’agriculture de l’Eure, à la Société nationale d’agriculture, fut président de section de la Société des agriculteurs de France. Il donna de nombreux articles et notices au Bulletin de la Société de géographie et fut vice-président de la Commission centrale. Sa fille fonda en sa mémoire un prix, décerné à partir de 1894.

Les membres des professions libérales et les « cadres » prennent au fil des années un peu plus d’importance. La moitié, en gros, des occurrences sont le fait d’avocats ; les médecins et « cadres supérieurs » sont moins nombreux. Le reste de la composition sociale est de minime importance, et, en particulier, il n’y a que très peu de négociants. Pourtant, on connaît les efforts déployés par les négociants bordelais, et notamment par la famille Balguerie-Stuttenberg pour tenter de rétablir après 1815 le rang commercial du port aquitain : aucun de ses membres ne s’intéresse aux travaux de la Société de géographie de Paris. D’une manière générale il y a une opposition entre l’otium intellectuel de la Société de géographie et le negotium ; et la bourgeoisie qui adhère est bien plutôt une bourgeoisie d’ancien type, d’Ancien Régime, à la richesse fondée sur la rente et la fonction. La Société de géographie est ouverte à l’establishment politique, sa cotisation est élevée et ses effectifs réduits. En son sein, les « grands notables » sont d’ancien type et la grande bourgeoisie n’est nullement réductible à la grande bourgeoisie d’affaires. Par l’âge de ses membres, l’importance des employés de l’administration royale, le mélange d’otium et de negotium, et la rareté des femmes, elle rappelle les académies du XVIIIe siècle.





Le consensus mental

La Société de géographie n’est pas la seule société savante dans la capitale. En effet, « Paris compte soixante-dix-sept sociétés savantes, comprenant ensemble six mille cinq cent quatre-vingt-neuf membres, dont l’âge moyen est de vingt-huit ans… », détaille un statisticien devant un Jérôme Paturot étonné mais toujours « à la recherche d’une position sociale », et il poursuit : « Tous les souverains de l’Europe étaient affiliés à la chose […], aucune notabilité du globe ne restait en dehors de cette propagande irrésistible. » Le héros de Louis Reybaud est vivement sollicité d’apporter son adhésion et son écot, comme les géographes des premières décennies de la Société de géographie1 :

En m’affiliant à l’une des sociétés savantes qui couvrent la capitale d’un réseau de cotisations plus ou moins volontaires, je ne savais pas à quels périls je m’exposais. À peine eus-je trahi cet état de mon âme, que je me trouvai circonvenu de mille côtés. Tout le monde voulait m’avoir, on se disputait mon nom ; on m’offrait des secrétariats, même des vice-présidences. Quant aux présidences, il n’y avait pas à y prétendre. Tel député en occupait cinq ; tel pair de France six.


L’analyse du recrutement est aussi amusante que rapide, dans le cadre d’une panoplie de sociétés savantes où la Société de géographie figure entre une Société générale des naufrages et une Société de statistique, et sans que soit oubliée par Louis Reybaud la mentalité collective de « ces associations qui perchent on ne sait où, et représentent on ne sait quoi » (texte rappelé récemment par Maurice Agulhon) !

D’emblée, le contraste est grand entre les préoccupations intellectuelles de la Société de géographie de Paris et la signification actuelle de « géographie », mot à l’époque compris essentiellement comme accroissement de la connaissance du monde par le développement de l’exploration. Une description du contenu des Bulletins démontre indiscutablement que notes, récits de voyages, documents, communications… concernant les terres lointaines, très courts parfois, mais très nombreux, forment une substance plus copieuse que les comptes rendus d’ouvrages ou des séances de la Commission centrale, les divers « actes » de la Société, et que ce qui est consacré à l’Europe. Suivant involontairement Voltaire qui, à l’article « géographie » du Dictionnaire philosophique, avait écrit qu’il était « bien difficile en géographie comme en morale de connaître le monde sans sortir de chez soi », l’article premier du titre liminaire du règlement de la Société de géographie de Paris est très clair :

La Société est instituée pour concourir aux progrès de la géographie ; elle fait entreprendre des voyages dans les contrées inconnues ; elle propose et décerne des prix ; établit une correspondance avec les Sociétés savantes, les voyageurs et les géographes ; publie des relations inédites ainsi que des ouvrages et fait graver des cartes.


Il s’agit en somme de continuer le mouvement du siècle des Lumières, de reprendre, après une brève période de désarroi et de recueillement, la voie de l’épopée napoléonienne, en la sublimant intégralement et en l’étendant au monde entier.

Concrètement, que font pour cela les géographes, quels sont leur rôle et leur action ? D’abord, ils recueillent, et fort abondamment, des informations et des avis, qui ne sont pas tous aussi simplistes que celui de ce Noiret, « attaché à la Banque de France, et auteur de divers ouvrages d’arithmétique », qui pense qu’on n’explorera l’intérieur de l’Afrique « qu’avec le secours d’une expédition imposante et bien armée, en distribuant des présens aux princes ou chefs des pays que l’on aura à traverser, et en prenant des otages ». Cet employé qui se proposait pour atteindre la mystérieuse Tombouctou, et insistait sur sa résistance physique, fondait son avis sur l’expérience acquise au cours d’un séjour au Sénégal effectué… de 1790 à 1792 ! La recherche des informations provoque un vaste échange de correspondances, dont heureusement les archives, voire les Bulletins de la Société de géographie, gardent souvent la trace. D’ailleurs, à ses débuts, la Société n’envisageait-elle pas, avec ambition et dans un ordre intéressant en lui-même, de correspondre avec les savans et les « amis de la science », les sociétés savantes, les sociétés bibliques, les « directeurs des missions dans les deux Indes, les principales maisons de commerce, les établissements de commerce d’outremer, les gouverneurs des colonies françaises, les ports, les consuls de France, les ambassadeurs, les journaux scientifiques, les principaux quotidiens étrangers » ?

Surtout, la Société de géographie de Paris, dans un but heuristique, donne des conseils, recense les projets, fournit des instructions…, ce qui donne naissance à un second et copieux échange de lettres. Un exemple : en 1827, deux explorateurs, Taillefer et Peyronneau, « informent la Société de leur prochain départ pour un voyage dans la Colombie, et sollicitent ses conseils et ses instructions ». La Commission centrale rend compte le 6 juillet en détail de leur projet, « invite sa section de correspondance à s’occuper de la rédaction d’une série de questions sur les contrées que doivent visiter ces voyageurs », et les recommande au ministre de la Marine, qui se déclare le 7 septembre disposé « à faciliter de tous ses moyens le succès de leur entreprise ». La Société leur fournit instruments, instructions générales, questionnaires particuliers, lettres de recommandation, notamment pour les consuls, etc.

Cinq ans plus tard l’un d’eux, en route vers « Marok », c’est-à-dire Marrakech, demande-t-il des « instructions », toujours ce mot, qu’immédiatement deux pages de questionnaires lui sont envoyées. Les missionnaires ne sont évidemment pas oubliés ; à ses débuts, la Société prévoyait d’encourager particulièrement les commerçants et les navigateurs qui seraient parmi ses membres, mais leur grande rareté rendit ce privilège caduc. D’une manière générale, les nouvelles concernant une découverte sont soumises à une intense hypercritique collective : les procès-verbaux des séances, publiés dans le Bulletin de la Société de géographie, le montrent fort abondamment. De même, les livraisons du Bulletin sont criblées de minutieuses recensions des nouvelles cartes. Il est par conséquent normal que le Registre des séances du comité du Bulletin (manuscrit) transcrive d’assez nombreuses querelles d’« intellectuels », en général sur des vétilles ! La réflexion aidant à apaiser les passions, et à comprendre que rendre publiques ces dissensions n’est pas du meilleur goût, elles ne sont que rarement publiées dans le Bulletin ! De la même façon, les cartons d’archives sont riches en comptes rendus critiques et manuscrits des cartes et mémoires envoyés, comptes rendus éventuellement publiés, en tout ou partie, par la suite. Chaque année, lors de l’assemblée générale, le secrétaire général se livre à un panorama, souvent gigantesque, des découvertes et des voyages de l’année écoulée.

Les récits imprimés sont évidemment très nombreux, certains étant fort importants, comme celui écrit par Dumont d’Urville de sa découverte à Vanikoro des vestiges de l’expédition de La Pérouse. Naturellement, une bibliothèque était prévue dès l’origine de la Société, elle est mentionnée dans le règlement initial et installée dans les locaux de la Société de morale chrétienne. Mais elle a une vie essentiellement passive : y entrent les livres et cartes parvenus en dons, les périodiques reçus en échange du Bulletin.

La Société de géographie a fondé des prix et des médailles d’or pour récompenser les explorateurs ; dès 1826, il y en a huit, dont un pour le premier explorateur qui reviendrait de Tombouctou. Edme-François Jomard a fait adopter la fondation d’un « prix annuel en faveur de la découverte la plus importante faite en géographie », attribué – presque chaque année, en fait – par un jury constitué de lui-même, Pierre Daussy, Walckenaër, Jean-Baptiste Eyriès et P. de Larenaudière. Évidemment moins coûteuse, la notice nécrologique édifiante est de règle, tout au moins pour les véritables explorateurs.

Tout ceci se situe dans le cadre général de la renaissance de la marine française, des grands voyages de circumnavigation d’après 1815, pour lesquels l’aspect scientifique et géographique est primordial : ceux de l’Uranie (Louis de Freycinet, 1817-1820), de la Coquille (Duperrey, 1822-1823), de la Thétis (Bougainville fils, 1824-1826), de l’Astrolabe (Dumont d’Urville, 1826-1829 et 1837-1840), etc. Dans la ligne du mirage de Tombouctou aussi, entretenu par Henri Grout de Beaufort et Gordon Laing. Autre rapprochement intéressant, les succès contemporains d’édition et de lecture de publications et d’ouvrages concernant les voyages et la géographie : Bulletins Férussac, Annales maritimes et coloniales, Revue de la marine et des colonies, Journal des voyages, Nouvelles Annales des voyages, Précis de géographie universelle de Conrad Malte-Brun, Abrégé des voyages modernes de Jean-Baptiste Eyriès, Histoire générale des voyages de Walckenaër, Bibliothèque universelle des voyages d’Albert-Montémont… Un dernier élément du contexte est le rétablissement ou la fondation de nombreuses sociétés missionnaires aux alentours de la date de la création de la Société de géographie de Paris : Société des missions étrangères, Œuvre de la propagation de la Foi, Société des missions évangéliques, Oblats de Marie immaculée…

Deux textes adoptés par la Société, particulièrement importants, montrent la variété des domaines auxquels s’intéressaient les géographes, le nombre des buts et l’« encyclopédisme » proposé aux voyageurs. Ce sont les Questions proposées aux voyageurs et à toutes les personnes qui s’intéressent aux progrès de la géographie (1824) et l’Encouragement pour un voyage à Tombouctou et dans l’intérieur de l’Afrique (1825). La majeure partie de ces questionnaires est consacrée aux régions du pourtour méditerranéen et du Moyen-Orient, mais des questions concernent la Basse-Bretagne et le Pacifique, sans oublier l’Amérique du Nord de Warden et le Brésil de Malte-Brun. La lecture suggère un rapprochement avec les questionnaires adressés à la même époque aux préfets ou avec ceux que Guizot envoyait aux archivistes départementaux. Mais la Société de géographie mettra trois décennies à faire imprimer une « Deuxième série » des Questions… !

Je cite, à cause de son importance capitale, le texte intégral de l’Encouragement pour un voyage à Tombouctou et dans l’intérieur de l’Afrique, qui sut tant séduire René Caillié :


L’heureuse tentative des voyageurs anglais, qui ont pénétré en 1823 dans l’Afrique centrale, a dirigé de nouveau l’attention de l’Europe vers l’intérieur de ce continent, qui partage maintenant la curiosité avec les régions polaires, le centre de l’Asie et les nouvelles terres australes. Il était naturel que la Société de géographie tournât aussi ses regards de ce côté, en indiquant, de préférence, la voie déjà tentée par Mungo-Park et qui touche aux établissements français du Sénégal ; aussi est-ce de son sein qu’est sortie la première pensée d’une souscription, pour l’encouragement d’un voyage à Tombouctou. Il s’agit d’offir une récompense au voyageur qui aura été assez heureux pour surmonter tous les périls attachés à cette entreprise ; mais qui, en même temps, aura procuré des lumières certaines et des résultats positifs sur la géographie, les productions, le commerce de ce pays et des contrées qui sont à l’est. La France est la première nation de l’Europe qui ait formé des établissemens permanens [orthographe courante en 1825] au Sénégal, et son honneur est intéressé à favoriser les voyageurs qui cherchent à pénétrer dans l’intérieur de l’Afrique, par la route la plus rapprochée de ces établissemens. Le succès d’une telle entreprise ne serait pas sans fruit pour notre industrie commerciale ; et, en la considérant sous le rapport des sciences, quelle inépuisable source de découvertes ne procurerait-elle pas à l’histoire naturelle, à la physique, à la climatologie et à la géographie physique et mathématique ! Quel champ immense à défricher pour la connaissance des races humaines, pour l’histoire de la civilisation des peuples, pour celle de leur langage, de leurs mœurs et de leurs idées religieuses !

L’intention des donateurs n’est pas précisément de mettre un sujet de prix au concours ; l’appas d’une somme d’argent ne saurait être offert pour une tentative qui peut coûter la vie ; mais on tient en réserve un juste et honorable dédommagement pour celui qui aura heureusement surmonté tous les obstacles devant lesquels tant d’autres personnes ont échoué jusqu’ici.

Juge et dispensatrice de cette récompense, la Société de géographie saura apprécier le mérite, le courage et le dévouement des voyageurs, ainsi que les services réels qu’ils auront rendus à la science. Elle n’exige pas d’un seul homme des travaux qui supposeraient le concours de plusieurs observateurs et plusieurs années d’un séjour paisible dans le pays ; mais elle demande des notions précises, telles qu’on peut les attendre d’un homme pourvu de quelques instrumens, et qui n’est étranger ni aux sciences naturelles, ni aux sciences mathématiques. Au reste, en ce moment même, plusieurs voyageurs français et anglais se portent vers les rives du Dialliba, et la Société doit se flatter que ses encouragemens ne resteront pas infructueux.

Dans la Séance de la Commission centrale du 3 décembre 1824, un anonyme, Membre de la Société, a fait don d’une somme de mille francs [souligné dans le texte], pour être offerte en récompense [même remarque] au premier voyageur qui aura pénétré jusqu’à Tombouctou, par la voie du Sénégal, et rempli les conditions suivantes indiquées au procès-verbal de ladite Séance : « Procurer : 1° des observations positives et exactes sur la position de cette ville, le cours des rivières qui coulent dans son voisinage et le commerce dont elle est le centre ; 2° les renseignemens les plus satisfaisans et les plus précis sur les pays compris entre Tombouctou et le lac Tsaad [Tchad], ainsi que sur la direction et la hauteur des montagnes qui forment le bassin du Soudan. » Aussitôt après avoir eu connaissance de cette offre, M. le Comte Orloff, sénateur de Russie, a consenti à ce que la donation qu’il avait faite d’une somme de mille francs, à la Séance générale du 26 novembre 1824, pour l’encouragement des découvertes géographiques, reçût la même destination.

Informée de l’objet de ces donations, S.E.M. le Comte Chabrol de Crousol [Crouzol] a souscrit, le 15 décembre suivant, au nom du Ministre de la Marine, pour le même voyage, pour une somme de deux mille francs ; par sa lettre en date du 22 janvier dernier, S.E.M. le Baron de Damas a souscrit aussi au nom du Ministère des Affaires Étrangères, pour une somme de deux mille francs ; et par une autre lettre en date du 19 mars, S.E.M. le Comte de Corbière a également souscrit au nom du Ministère de l’Intérieur pour une somme de mille francs. Plusieurs autres soucriptions sont effectuées ou annoncées pour le même objet.

La Société de Géographie, chargée par les donateurs de décerner la récompense, et voulant prendre une part directe à l’encouragement d’une découverte aussi importante, a résolu d’offrir en outre une médaille d’or de la valeur de deux mille francs, au voyageur qui, indépendamment des conditions déjà énoncées, aura satisfait, autant que possible, à celles qui sont exprimées ci-après. La Société demande une relation manuscrite avec une carte géographique, fondée sur des observations célestes. L’auteur s’efforcera d’étudier le pays, sous les rapports principaux de la géographie physique. Il observera la nature du terrain, la profondeur des puits, leur température et celle des sources, la largeur et la rapidité des fleuves et des rivières, la couleur et la limpidité de leurs eaux, et les productions des pays qu’ils arrosent. Il fera des observations sur le climat, et il déterminera en divers lieux, s’il est possible, la déclinaison et l’inclinaison de l’aiguille aimantée. Il tâchera d’observer les races d’animaux, et de faire quelques collections d’histoire naturelle, notamment de fossiles, de coquilles et de plantes.

Lorsqu’il sera arrivé à Tombouctou, s’il ne peut aller plus avant, il s’informera des routes qui mènent à Kachnah, à Haoussa, au Bournou et au lac Tsaad, à Walet, à Tischit et même à la côte de Guinée. Il recueillera les itinéraires les plus exacts qu’il pourra se procurer. Il consultera les habitans les plus instruits sur la partie du cours du Dialliba qu’il ne pourra pas voir par lui-même. En observant les peuples, il aura soin d’examiner leurs mœurs, leurs cérémonies, leurs costumes, leurs armes, leurs lois, leurs cultes, la manière dont ils se nourrissent, leurs maladies, la couleur de leur peau, la forme de leur visage, la nature de leurs cheveux, et aussi les différens objets de leur commerce. Il est à désirer qu’il forme des vocabulaires de leurs idiomes, comparés avec la langue française ; enfin, qu’il dessine les détails de leurs habitations et qu’il lève les plans des villes partout où il pourra le faire.



Grande est la joie à la nouvelle de la victoire en 1828 de René Caillié (1799-1838). Il rapporta de son périlleux voyage un plan de Tombouctou et d’abondantes notes, prises clandestinement, et qui sont la source la plus fragile et la plus émouvante que j’aie tenue entre les mains… Pour le fils du bagnard, c’est la célébrité : séance solennelle à la Société de géographie, au cours de laquelle lui est remis le prix de 10 000 francs, grossi de 3 000 francs par les ministres de l’Intérieur et de la Marine, pension de 3 000 francs offerte par la Société pour les années 1829 et 1830, parution en 1830, grâce à Jomard et aux frais de l’État, du Journal d’un voyage à Tombouctou et à Jenné, Légion d’honneur, etc.

À la fin de cette première période 1821-1842, qui a donc vu s’instituer une véritable osmose entre géographie et exploration, les membres de la Société aperçoivent un problème :

La Terre commence à être assez connue pour qu’il ne soit plus donné qu’à un bien petit nombre de voyageurs de signaler des points jusqu’alors inconnus ; mais s’il est difficile aujourd’hui de faire du neuf en géographie, il reste encore sur toute la surface du globe de nombreux travaux à faire pour compléter nos connaissances.


Une grande surprise est riche d’enseignements : les géographes ne s’intéressent guère à l’expansion coloniale, qu’ils ont pourtant, sinon consciemment suscitée, du moins involontairement favorisée. Bernard Schnapper a montré, en ce qui concerne le golfe de Guinée, l’importance, plus que de la politique de Guizot, de l’initiative des marins, fonctionnaires du ministère de la Marine et des commerçants : la Société de géographie de Paris n’est point à rajouter à cette liste d’hommes favorisant l’expansion du pavillon tricolore à l’époque de la Monarchie de Juillet, et il n’y a, par exemple, aucun lien entre le voyage d’exploration de la Malouine et la Société de géographie. On a même l’impression très nette que ses membres ne se rendent guère compte ni du mouvement en cours, ni du lien de cause à effet avec leurs propres préoccupations, alors qu’ils sont si souvent prêts à se décerner des satisfecit ! C’est en ce sens surtout que l’on vérifie que les hommes librement associés en une Société de géographie sont des notables romantiques qui sont parfois presque au rebours de la vérité historique concrète de leur temps. Le président Pelet déclare ainsi à l’assemblée générale du 2 décembre 1836 : « La guerre favorise aussi les conquêtes de la géographie. Les armées françaises explorent maintenant les contrées dans lesquelles les voyageurs européens ne pouvaient pénétrer », et c’est moi qui souligne les formules typiques de l’inversion. Il est rare que les géographes évoquent, comme dans le Bulletin du second semestre de 1841, « cette expansion continue d’une force qui, même en détruisant, civilise ». Le lien avec l’absence, dans le recrutement social, des milieux d’affaires, armateurs, négociants, industriels exportant des produits de consommation, en général constamment favorables aux entreprises coloniales, est donc cohérent, bien entendu. Avec la Société de géographie de Paris, on a donc affaire à des notables romantiques qui ne songent qu’à l’exploration du globe, sans aucune vue utilitaire : cette libre association intellectuelle de romantiques qu’est la Société de géographie méprise les préoccupations sordides de l’expansion coloniale.

Un dernier élément de l’analyse de la mentalité collective des membres de la Société des années 1821 à 1842 consiste en une évocation des attitudes politiques. Vis-à-vis du régime de la Restauration (1814-1830), la Société a une position de solliciteuse déférente, espérant aide et protection. Reconnaissant que les « autorités ministérielles […] ont accordé une protection bienveillante » aux « correspondances de la Société de géographie avec les sociétés savantes et les savants », Malte-Brun écrit ainsi : « Ce ne sont, sans doute, que les prémices de la protection que nous pouvons espérer d’un Gouvernement trop éclairé pour ne pas apprécier l’utilité éminente du but que nous nous sommes proposés. » Plus directs, d’autres essaient, et très tôt, d’obtenir la reconnaissance d’utilité publique, qui n’interviendra qu’en 1827, « récompense de [leur] zèle pour la science… » Les éloges directs des Bourbons sont, sauf exception, uniquement le fait des présidents, comme Chabrol de Volvic, qui fait à l’assemblée générale de novembre 1825 les éloges de la dynastie, protectrice de la géographie.

Mais la révolution de juillet 1830 chasse Charles X : la Société n’allait-elle pas apparaître, aux yeux du nouveau régime, la Monarchie de Juillet, comme compromise ? Il n’en fut rien, d’autant plus que la Société de géographie, par intuition ou par le fait du hasard, a préparé le terrain, accueillant dès 1824 le professeur de géographie des princesses d’Orléans ; surtout, une délégation de la Société, conduite par le baron Cuvier, remit en 1825 au duc d’Orléans le premier volume de Recueil de voyages et mémoires. Ensuite, en 1827, deux semaines après avoir présenté au roi et au dauphin le second volume, elle fit de même pour le duc, qui « a manifesté dans sa réponse le plus grand intérêt pour les travaux de la Société » et a « exprimé le désir de concourir d’une manière directe et efficace au but que la Société se propose », se souvenant peut-être qu’il avait enseigné la géographie en exil ! Enfin, en mai 1830, la troisième livraison des Recueils lui est présentée, et il adhère à la Société. Profond manque de chance ou de perspicacité, le président que la Société s’est donné pour l’année 1830 est l’ardent légitimiste Ambroise Poly-carpe de La Rochefoucauld, duc de Doudeauville !

Dès le 15 août 1830, néanmoins, une députation se précipite et demande « l’auguste protection du Roi des Français pour des travaux qui avaient paru dignes de sa sollicitude comme duc d’Orléans » : Louis-Philippe Ier répond « avec bonté » qu’il continuera « sa protection à une Société dont il avait déjà suivi les travaux avec intérêt ». Le cas de cette Société génuflectrice n’est pas isolé : le duc d’Orléans est président d’honneur dès 1822, puis « Protecteur », après 1830, de la Société asiatique, dont il présida en personne plusieurs assemblées générales et à laquelle il fit divers dons ; en 1830, la députation des « asiatiques » suit de deux jours celle des géographes, celle des géologues de la Société géologique de France de dix ! Sous la Monarchie de Juillet, il est rituel que des délégations de la Société de géographie de Paris aillent présenter les vœux de la Société au roi et à son « auguste famille », rivalisant de flagornerie. Une nouvelle fois, la Société est payée de ses efforts de thuriféraire, ici besogneux : Louis-Philippe non seulement règle régulièrement sa cotisation de membre, mais verse en plus tous les ans une somme de mille francs ; en outre, les ministres (Marine, Commerce et Travaux publics, Instruction publique) sont attentifs à « saisir toutes les occasions d’encourager ses travaux et d’en favoriser le développement et le succès ». De façon symptomatique, la Société de géographie apparaît pour la première fois dans l’Almanach royal de 1832, dans la section « sociétés savantes ». L’action de Louis-Philippe est strictement politique et monarchique : il n’encourage pas personnellement d’explorateurs, et on ne retrouve pas ici l’exemple, bien connu, de Louis XVI, ou celui, moins connu, mais presque aussi monarchique, du président américain Thomas Jefferson écrivant lui-même des instructions pour Lewis et Clark sur le point de se lancer dans leur grande exploration de l’Ouest américain en 1805-1806.

Prudente, la Société ménage l’avenir et sollicite l’héritier du trône, qui très volontiers adhère et fonde même un prix annuel de deux mille francs pour « la découverte la plus utile à l’agriculture, à l’industrie ou à l’humanité » et charge la Société de géographie de le décerner. On conçoit que sa mort accidentelle en 1842 chagrine beaucoup les géographes… Au total, on est ici très loin de l’opposition légitimiste souvent relevée dans les salons du faubourg Saint-Germain, les cercles, les sociétés d’archéologie, de courses, les comices, les sociétés de Saint-Vincent-de-Paul, les sociétés d’agriculture, de sciences, de lettres et d’arts : l’idéologie véhiculée par la Société de géographie « est juste milieu » et elle est trop parisienne pour attirer les notabilités légitimistes retirées sur leurs terres. Mais ce « juste milieu » pousse à révérer le régime en place plus qu’à faire de la politique : même dans les petits billets et les lettres les plus personnelles et les plus intimes des archives, les mentions ou allusions politiques sont inexistantes.

La façon d’aborder, à la Société de géographie de Paris, la légende napoléonienne est tout à fait conforme à sa récupération par le pouvoir : peu de choses avant 1840, beaucoup cette année-là, celle du retour des cendres. À la séance du 5 juin, le capitaine Gabriel Lafond « lit un fragment ayant pour titre Pèlerinage à Sainte-Hélène », extrait de ses souvenirs de voyage ; le 18 décembre, à l’assemblée générale, le président Roux de Rochelle donne lecture d’une notice sur l’’île d’Elbe qui commence par un hommage à Napoléon Ier. Quelques instants après, c’est Las Cases qui est élu à sa succession et qui « lit une description géologique » de… Sainte-Hélène, que suivent des « détails du plus vif intérêt » sur l’exhumation de l’Empereur, détails que l’assistance écoute « avec une religieuse attention ». Deux vivantes incarnations de la légende napoléonienne sont membres de la Société de géographie, sans y jouer un rôle majeur : Simon Bernard et le comte Déjean.

Les autres aspects de politique concernent la politique extérieure. On note l’importance relative des Égyptiens parmi les étrangers, à mettre au compte d’un goût prononcé des géographes pour l’Égypte et le Proche-Orient, ainsi qu’en parallèle avec la politique étrangère de la Monarchie de Juillet. Méhémet-Ali est souvent loué pour son « gouvernement ferme et protecteur », sous lequel les Français ont « une force morale dont on ne se fait pas une juste idée en Europe ». À la séance du 7 juin 1837, il est annoncé « qu’il vient de s’opérer de grands changements dans l’administration de l’Égypte » ; peu de temps auparavant, on avait signalé la fondation de la Société égyptienne du Caire et écrit un article sur l’expédition égyptienne contre Saint-Jean-d’Acre et la Syrie en 1831-1832. Ceci est en rapport avec un Moyen-Orient mis à la mode par Chateaubriand, avec la multitude et la notoriété des voyages de Français en Égypte – Nerval, Flaubert, Théophile Gautier, Maxime Du Camp, Fromentin, et d’autres – voyages sur lesquels nous ont récemment mieux renseigné les éruditions littéraire et artistique. Cela est à rapprocher aussi du monopole français exercé de facto sur l’égyptologie et à marier avec la coïncidence des dates : Champollion, membre lui aussi de la Société de géographie, découvre le secret des hiéroglyphes en 1822. Mais tout n’est pas seulement intellectuel : c’est à un négociant français, Tourneau, que Méhémet-Ali avait demandé en 1824 de recruter en France une mission militaire chargée d’instruire les recrues ; c’est un autre Français, Cerisy, qui créa une marine de guerre de onze vaisseaux de haut bord ; des travaux d’irrigation furent menés par l’ingénieur Linant de Bellefonds ; le médecin grenoblois Antonin Clot (1796-1868) organisa les services égyptiens de santé, fonda des écoles, des hôpitaux, rédigea un dictionnaire médical, et cela sans parler des saint-simoniens, bien sûr. La Société parisienne eut très vite conscience du retard de la France, en matière d’exploration et de maîtrise des mers, par rapport à l’Angleterre, dans la plus large tradition saint-simonienne, mais sans aller jusqu’à l’anglophobie notée à tort par quelques auteurs : au contraire, en 1830, la Commission centrale parisienne décerna en même temps une médaille d’or à René Caillié et à la veuve du Britannique Laing, qui était mort en revenant de Tombouctou.

Un dernier trait de mentalité collective complète ces aspects politiques. Leur géographie étant surtout tournée vers l’exploration, jusqu’à la synonymie, les géographes se préoccupaient naturellement des indigènes des contrées explorées, mais somme toute assez peu : cette science ignore alors souvent l’homme, surtout s’il n’est pas européen. L’indigène, quand il est aperçu, est avant tout considéré comme objet de connaissance, d’où les habituelles tentatives de compilation, échanges de lettres, instructions diverses… Naturellement et enfin, la découverte géographique européenne s’accompagne du baptême des lieux, et quand l’Européen s’efforce de retrouver un nom antérieur, l’indigène, appelé à titre de témoin et de mémoire, est a priori suspecté de se tromper : le géographe blanc s’arroge le droit de nommer, dont il prive l’indigène-objet. Au-delà de ces tentatives de connaissance, les géographes de la Société retrouvent le mythe du bon sauvage, de la même façon que les explorations contemporaines continuent celles de la fin du XVIIIe siècle. Un capitaine note en 1838 à propos d’indigènes des Moluques que « le vol est inconnu chez eux, particularité bien remarquable, entourés qu’ils sont de peuples adonnés à ce vice » ; un certain Leprieur écrit en 1834 au sujet d’une exploration en Guyane :
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